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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

médecins
Question écrite n° 37945

Texte de la question

M. Philippe Vitel appelle l'attention de M. le ministre de la santé et de la protection sociale sur les échographies
obstétricales. Le rapport sur la périnatalité en région Centre établi par l'observatoire régional de la santé met en
évidence la situation de plus en plus alarmante de ce secteur, notamment par les résultats catastrophiques du
Loiret. Il devient extrêmement difficile pour les patientes d'obtenir des rendez-vous d'échographie obstétricale.
Par ce fait, des pathologies maternelles et foetales qui avaient disparu réapparaissent. La situation va en
s'aggravant car l'hôpital public ne peut assumer et le secteur libéral survit actuellement grâce aux dépassements
d'honoraires. En conséquence, il souhaite connaître les délais et les intentions du Gouvernement concernant la
signature de l'accord de bon usage des soins, afin de permettre à nouveau un égal accès aux patients, au
secteur libéral de réinvestir et de peut-être motiver des praticiens qui ont cessé leur activité devant le surcoût
des assurances et la nécessité de renouveler leurs appareils.

Texte de la réponse

L'attention du ministre des solidarités, de la santé et de la famille est appelée sur les échographies obstétricales
et sur la situation de ce secteur qui deviendrait de plus en plus délicate. Le Gouvernement a décidé de mettre en
oeuvre un plan d'action ambitieux pour l'accouchement et la naissance qui comporte un ensemble de mesures
visant à améliorer la sécurité et la qualité des soins, tout en développant une offre plus humaine et plus proche.
S'agissant de l'échographie foetale, l'objectif est d'en améliorer la qualité en définissant : les modalités
d'exercice de l'échographie foetale et de ses objectifs ; des pré-requis de formation initiale et continue ; le
contenu des actes et de l'imagerie minimum à rendre ; le contrôle de qualité des procédures et des actes par les
professionnels eux-mêmes ; les matériels nécessaires ; l'information à donner aux patientes. Ces points seront
mis en oeuvre notamment sur la base de recommandations du comité technique national sur l'échographie de
dépistage prénatal. Le Gouvernement est en outre soucieux de prendre en compte les difficultés des
professionnels pratiquant des échographies obstétricales. S'agissant des problèmes rencontrés dans la
couverture de leurs risques professionnels, il rappelle que plusieurs mesures ont été prises notamment en 2003,
où une proposition de loi sur la responsabilité civile médicale qu'il a accueillie favorablement a été votée. En
outre, la CNAMTS et les représentants des gynécologues obstétriciens ont négocié un contrat de pratique
professionnelle (CPP) sur la réalisation des échographies obstétricales, publié au Journal officiel du
24 décembre 2003, qui avait pour objectif une prise en charge exceptionnelle du surcoût des primes
d'assurance en responsabilité civile médicale et l'apport d'un complément de rémunération. Ce contrat, conclu
au titre de 2003 et en faveur des gynécologues obstétriciens de secteur 1, a été remplacé par un contrat de
bonne pratique qui, tout en reprenant ses dispositions, en a élargi leur bénéfice aux médecins qui exercent en
secteur 2 et réalisent une certaine proportion de leurs actes en tarifs opposables. La loi n° 2004-810 du
13 août 2004 relative à l'assurance maladie a créé un observatoire des risques médicaux dont l'objectif est de
recueillir, mettre en commun et analyser les données relatives à la sinistralité et de rendre ainsi transparente
l'information sur la sinistralité. En instaurant également une procédure d'accréditation des médecins ou équipes
médicales exerçant en établissement de santé, elle prend en compte la nécessité d'améliorer la qualité de la
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pratique professionnelle, notamment en ce qui concerne l'échographie obstétricale. S'agissant de l'accord
national de bon usage des soins (ACBUS), un tel accord a vocation à être négocié entre l'Union nationale des
caisses d'assurance maladie et les représentants des professionnels concernés. Enfin, le Gouvernement
rappelle que la convention médicale récemment signée prévoit la mise en oeuvre de la classification commune
des actes médicaux, qui devrait se traduire par une revalorisation de l'acte d'échographie obstétricale.
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